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Pour penser la domination aujourd’hui, il faut éviter plusieurs pièges, particulièrement une appréhension mécaniste et parfaitement intentionnelle. Martuccelli pointe plusieurs impasses dans les approches de ce concept pourtant incontournable, et forger un outil permettant de comprendre les mécanismes à l’œuvre aujourd’hui. Pour ce faire, la notion d’élasticité de la vie sociale est posée et les épreuves subjectives prises en compte. L’enjeu de l’auteur est de montrer que la domination est bel et bien structurelle et il en propose une grammaire.
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Le concept de domination peut être appréhendé à travers l’analyse des pratiques managériales, pour autant que l’on abandonne les approches en termes d’aliénation et d’exploitation devenues désuètes pour le penser aujourd'hui. Dans son texte, Courpasson envisage la domination en termes de dynamiques politiques qui s’enracinent dans le concret. Malgré leur cohérence appuyée aujourd’hui notamment par les appareillages gestionnaires et les «fonctionnaires de la domination», les projets de domination sont néanmoins fragiles. L’auteur pointe ces fragilités et présente une typologie des formes de domination organisationnelles.
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La domination s’inscrit au travers de concepts comme autant de formes idéologiques. C’est à partir d'une analyse des théories économiques et gestionnaires que Giauque critique, en les mettant au jour, les hypothèses qui les fondent. Économicisme et managérialisme sont cernés dans leurs contours idéologiques. Tout autant qu’est pointé le concept d’individualisme méthodologique que l’on pose comme seul crible pour l’analyse. En critiquant ces excès, l’auteur fait ressortir les dimensions oubliées par des approches réifiantes.
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L’objet de cet article est d’offrir une lecture des évolutions récentes en matière de sanction des ententes anti-concurrentielles (aux Etats-Unis, en France, au sein de l’Union Européenne et en Suisse), à la lumière des prescriptions de l’analyse économique du droit. Nous montrerons qu’à la nette tendance à l’aggravation des sanctions s’ajoute un élargissement de ces dernières, allant des sanctions concurrentielles aux sanctions pénales, en passant par les sanctions civiles. De telles évolutions font sens au regard des enseignements offerts par la théorie de la sanction optimale, mais aussi par les théories de la gouvernance d’entreprise. Cependant, il n’en demeure pas moins possible de s’interroger sur leur réelle praticabilité et sur les possibles contradictions qui peuvent apparaître entre stratégies concurrentielles et actions civiles, notamment dans le cadre des programmes de clémence.
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Malgré les dispositifs incitatifs en place au niveau fédéral, cantonal et communal, on remarque l’absence d’une véritable politique de promotion du microcrédit à l’intention des populations fragilisées. Et même si le recours à une fondation telle que l’ASECE,  affiliée au Réseau européen de la micro- finance, a rapidement trouvé une légitimité, cet enthousiasme demeure plus modéré si l’on tient compte de chiffres d’affaires et de revenus relativement faibles en regard des moyennes de la population suisse.
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Le changement ne devient jamais aussi présent dans la vie organisationnelle qu’au moment de fusions et d’acquisitions. Dans cet article, nous explorons les perceptions des employés sur le changement, suite au rachat de deux écoles hôtelières de caractéristiques similaires, par la même entreprise multinationale d’éducation à but lucratif. L’une de ces écoles, récemment acquise, est située à Marbella, province de Malaga, en Espagne, et l’autre, à Chicago aux Etats Unis. Le choix de ces deux établissements a été effectué afin de tester si le niveau de tolérance vis-à-vis de l’incertitude (Hofstede, 1980) joue un rôle sur les réactions des employés et les attitudes envers le changement organisationnel.

Utilités d’un référentiel de compétences 
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Le monde de l’enseignement en général est relativement rétif à l’endroit de contrôle de leur qualifications et compétences qui leur sont accordées à travers la sanction d’un diplôme. Strauss nous invite à en partager les affres en matière de recrutement et sélection des enseignants-praticiens d’une école professionnelle. En discutant de l’intérêt et de la mise en place d’un référentiel de compétences-clés contextualisé.
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Cet article se base sur le cas d’un dirigeant aux pratiques inhabituelles qui s’inscrivent à contre-courant des crédos usuels de la gestion. L’exemple de l’entreprise québécoise qui sert d’illustration met en avant qu’au-delà des techniques et croyances, l’encouragement de tous les acteurs à la prise de responsabilités par la participation et l’implication collectives sans tabous dans toutes les activités internes et externes ne peut s’expliquer que par l’inébranlable volontiers du dirigeant de s’affranchir de ses peurs.
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Cet article étudie le lien entre immigration et croissance économique. Après avoir présenté les principaux modèles économiques (Solow, Romer et Borjas) consacrés à ce sujet, il en applique les conclusions au cas de la Suisse. Ce dernier est fondé sur une politique d'immigration choisie, de faible niveau de qualification. L'article montre que ce choix est largement responsable de la panne de croissance que connaît la Suisse. Cependant les auteurs expliquent que l'immigration reste un facteur de croissance mais qu'elle doit viser la haute qualification.

En outre, les auteurs démontrent que la thèse selon laquelle l'immigration ferait baisser les salaires en Suisse est infondée mais aussi qu'il existe une véritable discrimination sur les salaires des populations immigrées.Ils concluent à la nécessité de développer une logique d'immigration créatrice d'emplois.
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>Cet article analyse la question de la modalité d’obtention d’une domination sans violence, par une soumission « librement consentie ». En cela, il montre que la domination doit être pensée ensemble avec la notion de soumission. L’auteur présente alors les fondements philosophiques et moraux de cette soumission: la volonté, l’autonomie, l’initiative et la responsabilité et explique comment ceux-ci peuvent aboutir à un consentement à être dominé. L’article conclut sur l’ambivalence de ce consentement issu à la fois de la violence (être vaincu) et de l’adhésion (être convaincu).




